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Lettre datee du 24 mars 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport de la Mission chargee 
d’enqueter sur les circonstances, les causes et les consequences de l’attentat a la 
bombe qui a eu lieu le 14 fevrier a Beyrouth, etabli en application de la declaration 
du President du Conseil de securite (S/PRST/2005/4) en date du 15 fevrier 2005. 

Ce rapport, etabli a l’issue d’une enquete independante et presente aujourd’hui 
au Conseil, contient des allegations tres graves et troublantes. La Mission conclut 
qu’une enquete internationale independante est necessaire. 

Je fais mienne la recommandation de la Mission en faveur d’une telle enquete. 
L’objectif devrait etre de parvenir a des conclusions aussi completes que possible 
s’agissant de savoir qui porte la responsabilite de l’assassinat de M. Hariri et du 
deces de 19 autres personnes. 

Je tiens a remercier M. Peter FitzGerald, chef de la Mission, ainsi que les 
membres de son equipe du rapport qu’ils ont etabli. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette question a Fattention des 
membres du Conseil et je transmets quant a moi le rapport au Gouvernement 
libanais. 

Le Liban est en train de traverser une periode difficile et delicate. II est 
imperatif que toutes les parties concernees fassent preuve de la plus grande retenue. 
L’avenir du Liban doit etre decide uniquement par des moyens pacifiques. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Rapport de la mission d’etablissement des faits 
chargee d’enqueter au Liban sur les causes, 
les circonstances et les consequences de l’assassinat 
de M. Rafic Hariri, ancien Premier Ministre 

25 fevrier-24 mars 2005 

Resume 

Le 14 fevrier 2005, dans le centre de Beyrouth, une explosion a tue 
20 personnes, dont l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. A la suite de cet attentat, 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies a envoye a Beyrouth une 
mission d’etablissement des faits chargee d’enqueter sur les causes, les 
circonstances et les consequences de l’assassinat de M. Hariri. Arrivee sur place le 
25 fevrier, la Mission a rencontre de nombreux hauts responsables libanais et 
representants des differents mouvements politiques, a suivi attentivement le 
deroulement de l’enquete menee par les autorites libanaises et de la procedure 
judiciaire, s’est rendue sur les lieux de 1’attentat, a examine les elements de preuve 
recueillis par la police locale, a analyse des prelevements operes sur les lieux et a 
interroge un certain nombre de temoins. 

Les « causes » exactes de l’assassinat de M. Hariri ne pourront etre etablies 
qu’une fois les auteurs du crime traduits en justice. Toutefois, il est manifeste que 
l’assassinat a eu lieu dans un contexte politique et un climat d’insecurite caracterises 
par une extreme polarisation sur l’influence syrienne au Liban, et par l’incapacite de 
l’Etat libanais de proteger convenablement ses citoyens. 

Pour ce qui est des circonstances de l’assassinat, la Mission a conclu que 
l’explosion avait ete provoquee par une charge de trinitrotoluene (TNT) d’environ 
une tonne, tres vraisemblablement placee au-dessus du niveau du sol. L’examen des 
modalites de l’enquete a revele que les autorites libanaises etaient manifestement 
peu disposees a mener des investigations efficaces, et que les methodes employees 
ne repondaient pas aux normes internationales. La Mission estime aussi que 
l’enquete des autorites libanaises n’inspire pas suffisamment confiance a la 
population pour qu’elle en accepte les resultats. 

Les consequences de l’assassinat de M. Hariri pourraient etre considerables. 
Ce crime semble avoir dechaine les passions politiques qui couvaient depuis le 
debut de fan dernier. Les accusations croisees se multiplient et exacerbent la 
polarisation politique. Certains accusent les services de securite et les dirigeants 
syriens d’avoir commandite l’assassinat de M. Hariri parce que celui-ci etait devenu 
un obstacle insurmontable au maintien de leur influence au Liban. Les partisans de 
la Republique arabe syrienne soutiennent que M. Hariri a ete assassine par les 
« ennemis de la Syrie», a savoir ceux qui veulent susciter des pressions 
internationales sur les dirigeants syriens afin d’accelerer le declin de l’influence 
syrienne au Liban ou de declencher une reaction en chaine qui finirait par provoquer 
un « changement de regime» en Syrie. Des politiciens libanais de differentes 
tendances ont fait part a la Mission de leur crainte de voir le Liban devenir l’enjeu 
d’un bras de fer entre la Republique arabe syrienne et la communaute internationale, 
situation qui aurait des consequences desastreuses pour la paix et la securite au 
Liban. 
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Au vu des informations qu’elle a recueillies sur les faits, la Mission a conclu 
que les services de securite libanais et les services de renseignement de l’armee 
syrienne etaient les premiers responsables de l’insecurite, du manque de protection 
et du desordre public au Liban. Les services de securite libanais ont constamment 
fait preuve de negligence grave dans l’exercice de la Mission devolue aux 
institutions chargees de la securite nationale. Elies se sont ainsi montrees incapables 
de garantir aux citoyens libanais une securite suffisante, et ont contribue a creer un 
climat d’impunite propice aux manoeuvres d’intimidation. Les services de 
renseignement de l’armee syrienne ont leur part de responsabilite dans la mesure ou 
ils participent a la gestion des services de securite libanais. 

La Mission est aussi parvenue a la conclusion que le Gouvernement syrien 
etait responsable au premier chef des tensions politiques qui ont precede l’assassinat 
de M. Hariri. Le Gouvernement syrien a manifestement exerce une influence qui 
depassait largement les bornes de ce que justifient les relations de cooperation et de 
bon voisinage. II s’est immisce dans le detail de la gestion des affaires publiques du 
Liban avec une lourdeur et une rigidite qui sont la cause premiere de la polarisation 
politique. Sans prejuger les resultats de l’enquete, il est evident que l’assassinat de 
M. Hariri doit etre envisage dans le contexte cree par cette situation. 

II est apparu clairement a la Mission que l’enquete menee par les autorites 
libanaises presentait de graves insuffisances et que, faute de moyens et de la volonte 
d’aboutir, elle ne pourrait pas produire des conclusions credibles. Pour etablir la 
verite, il faudrait confier l’enquete a une commission internationale independante, 
comptant parmi ses membres des experts des differentes disciplines dont relevent 
habituellement les enquetes d’envergure semblable menees par des autorites 
nationales, et dotee des pouvoirs requis pour proceder a des interrogatoires et a des 
perquisitions et accomplir tous autres actes necessites par l’enquete. Toutefois, il est 
plus qu’improbable qu’une telle commission puisse mener a bien ses travaux, ce qui 
impliquerait le concours actif des autorites locales, tant que l’actuelle hierarchie des 
services de securite libanais sera en place. 

La Mission a conclu que la securite et la stabilite au Liban dependaient dans 
une tres large mesure du retablissement de l’integrite et de la credibilite de 
l’appareil libanais de securite. Pour y parvenir, il faudra un effort de longue haleine 
de restructuration, de reforme et de mise a niveau des services de securite libanais, 
entreprise qui necessitera certainement l’aide et l’engagement actif de la 
communaute internationale. 

Enfin, la Mission considere qu’un soutien politique international et regional 
sera necessaire pour preserver l’unite nationale du Liban et soustraire le fragile 
equilibre de la societe libanaise aux pressions indues et que l’amelioration des 
perspectives de paix et de securite dans la region favoriserait certainement la 
normalisation de la situation au Liban. 
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I. Introduction 

1. Le 14 fevrier 2005, une explosion dans le centre-ville de Beyrouth a tue 
20 personnes, parmi lesquelles l’ancien Premier Ministre, Rafic Bahaeddine Hariri. 
Ont egalement ete tues Yahia Moustapha el-Arab, Mohammed Ben Saadeddine 
Darwich, Talal Nabil Nasser, Ziad Mohammed Tarraf, Omar Ahmed el-Masri, 
Mohammed Riad Hussein Ghalayini, Mazen Adnane el-Dahabi, Yamama Kamel 
Dharine, Haytham Khaled Osman, Alaa Hassan Asoufr, Zahi Halim Abou Rjeyli, 
Joseph Emile Aoun, Rima Mohammed Raef Bazzi, Ryad Hussein Haidar, Sobhi 
Mohammed el-Khodr, Abdo Toufic Boufarah, Abdel Hamid Mohammed Ghalayini, 
Mahmoud Saleh el-Khalaf, Mohammed Saleh el-Hamad el-Mohammed. En sus des 
tues, Farhan Ahmed el-Issa est toujours porte disparu et presume victime. Deux cent 
vingt autres personnes ont ete blessees. 

2. Le 15 fevrier, le President du Conseil de securite fait une declaration au nom 
du Conseil, priant le Secretaire general « de suivre de pres la situation au Liban et 
de lui faire rapport d’urgence sur les circonstances, les causes et les consequences 
de cet acte terroriste ». Le 18 fevrier, le Secretaire general annonce qu’il depeche 
une mission a Beyrouth pour y recueillir tous elements d’information utiles pour lui 
permettre de rendre compte promptement au Conseil. A la suite d’un echange de 
lettres entre le Secretaire general et le President du Liban, une mission, composee de 
Peter FitzGerald, chef adjoint de la Police irlandaise, Garda Siochana, deux 
inspecteurs de police, un conseiller juridique et un conseiller politique, est envoyee 
au Liban pour enqueter sur les causes, circonstances et consequences de cet 
assassinat. La Mission est placee sous la direction de M. FitzGerald. Viennent se 
joindre a ce groupe le 6 mars, avec l’accord des autorites libanaises, des experts en 
explosifs, en balistique, en analyse d’ADN et des techniciens de police qui se 
transportent sur les lieux de l’attentat et examinent les prelevements recueillis. 

3. Des apres leur arrivee a Beyrouth le 25 fevrier, les membres de la Mission 
d’etablissement des faits (ci-apres denommee « la Mission ») s’entretiennent avec 
un grand nombre de personnalites libanaises et de representants des differentes 
formations politiques, suivent de pres le deroulement de l’enquete et de l’instruction 
judiciaire au Liban, se transportent sur les lieux de 1’attentat et examinent les 
elements de preuve reunis par la police locale, recueillent sur place et analysent des 
prelevements et entendent des temoins. Certains d’entre eux ayant demande a rester 
anonymes, le present rapport ne comporte pas de liste complete des personnes 
entendues. La Mission termine son enquete au Liban le 16 mars 2005. Ses 
constatations et recommandations sont exposees ci-apres. 


II. Constatations 

4. Les constatations de la Mission interessent les trois volets retenus par le 
Conseil de securite : causes, circonstances et consequences de l’attentat. 


A. Causes 

5. Les causes « exactes » de 1’assassinat de M. Hariri ne pourront etre etablies 
qu’une fois que les auteurs de ce crime auront ete traduits en justice. Toutefois, il est 
constant que cet assassinat a ete perpetre dans un climat politique et d’insecurite 


4 


0528397f.doc 



S/2005/203 


caracterise par une polarisation extreme autour de l’influence syrienne au Liban et 
l’incapacite de l’Etat libanais a pourvoir convenablement a la protection de ses 
citoyens. 

Contexte politique 

6. Le Liban a, maintes fois, ete le champ d’affrontements entre les parties au 
conflit arabo-israelien, affrontements qui ont des consequences devastatrices pour 
l’unite et l’independance nationale, ainsi qu’en temoignent la tragique guerre civile 
de 1975-1990 et les diverses campagnes militaires dont le territoire libanais a ete le 
theatre. La Republique arabe syrienne y entretient depuis mai 1976, avec le 
consentement du Gouvernement libanais, une presence militaire. Elle exerce 
egalement une influence politique dans les affaires libanaises, influence qui ne cesse 
de croitre a partir de 1990 et qui est consacree en 1991 par un traite de « Fraternite, 
cooperation et coordination ». 

7. Dans l’ensemble, la presence syrienne au Liban reste incontestee jusqu’au 
retrait des forces israeliennes du Sud-Liban en 2000. Des personnalites politiques 
commencent alors a manifester leur opposition a 1’influence persistante de la Syrie 
et reclament l’application de toutes les dispositions de l’Accord de Taef (de 1989), 
qui, applique integralement, conduirait a une reduction notable de la presence 
syrienne et eventuellement a son retrait complet. Encore que M. Hariri se garde 
d’evoquer la question, ses rapports avec le President Emile Lahoud, en qui Ton 
s’accorde a voir un favori de la Republique arabe syrienne, sont tendus. Comme un 
haut responsable de la securite proche de la Syrie le confie a la Mission, les deux 
hommes ne cessent de se heurter tout au long du mandat de M. Hariri (2000-2004) 
au point qu’entre eux il faut faire appel « quotidiennement a une intervention et une 
mediation exterieure ». Le conflit qui l’oppose a M. Lahoud nuit a l’aptitude de 
M. Hariri a gouverner l’empechant de mener sa politique et allant meme jusqu’a 
paralyser le Gouvernement. On s’accorde a voir dans ses demeles avec M. Lahoud 
le signe de la defiance qu’Hariri inspire a la Republique arabe syrienne. 

8. Le mandat de M. Lahoud, non renouvelable aux termes de la Constitution, 
prenant fin en 2004 en principe, M. Hariri espere naturellement pouvoir a ce 
moment-la reprendre le controle du Gouvernement. Toutefois, en 2004, des voix 
s’elevent au Liban pour reclamer un amendement de la Constitution qui permettrait 
de proroger le mandat de M. Lahoud. Cette eventualite apporte un nouvel element 
au debat sur la presence syrienne dans le pays, debat qu’elle contribue a alimenter. 
Etant donne la repartition des sieges au Parlement, la Constitution ne peut etre 
amendee sans l’appui du bloc de M. Hariri, appui que celui-ci n’est pas pret a 
donner. En outre, la Mission tient de sources sures que M. Hariri parvient a obtenir 
du Gouvernement syrien l’assurance que le mandat de M. Lahoud ne serait pas 
proroge. 

9. Toutefois, les dirigeants syriens decideront par la suite de soutenir la 
prorogation du mandat presidentiel, quoique pour une periode de trois au lieu de six 
ans. Les tres fortes pressions exercees en ce sens provoquent des divisions et ont de 
profondes consequences. Comme l’a declare a la Mission un responsable libanais 
proche du Gouvernement syrien, cette decision signifiait clairement a M. Hariri 
qu’il devait partir : « Les deux ne pouvaient travailler ensemble ». M. Hariri s’est 
entretenu avec le President Bachar Al-Assad a Damas pour tenter une derniere fois 
de le dissuader de soutenir cette prorogation. Diverses sources, au Liban et a 
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l’etranger, qui pretendent toutes tenir leurs informations de M. Hariri lui-meme, en 
ont entretenu la Mission. Cette derniere n’est toutefois pas saisie de la version du 
President Assad sur ce sujet, les autorites syriennes ayant refuse de 1’autoriser a 
s’entretenir avec le President syrien. Les temoignages requs concordent 
pratiquement mot pour mot. 

10. D’apres ces temoignages, M. Hariri a rappele a M. Assad la promesse qu’il lui 
avait faite de ne pas chercher a proroger le mandat de M. Lahoud, ce a quoi 
M. Assad a repondu qu’il y avait eu revirement et que la decision etait prise, 
precisant qu’il fallait voir en M. Lahoud son representant personnel au Liban et que 
« s’opposer a lui revenait a s’opposer a Assad lui-meme». Et d’ajouter qu’il 
(M. Assad) « prefererait encore briser le Liban sur la tete de [M.] Hariri et [du 
leader druze Walid] Joumblatt que de revenir sur sa parole ». M. Assad aurait alors 
profere des menaces contre la personne de M. Hariri et de M. Joumblatt s’ils 
s’opposaient a la prorogation du mandat de M. Lahoud. Cet entretien aurait dure une 
dizaine de minutes et a ete le dernier entre M. Hariri et M. Assad. Au sortir de cet 
entretien M. Hariri dira a ses partisans qu’ils n’avaient d’autre choix que de soutenir 
la prorogation du mandat de M. Lahoud. La Mission a egalement ete informee 
d’autres menaces proferees par des responsables de la securite a l’encontre de 
M. Hariri au cas ou celui-ci s’abstiendrait de voter en faveur de la prorogation ou 
« s’il songeait un seul instant a quitter le pays ». 

11. Le 2 septembre 2004, le Conseil de securite a adopte la resolution 1559 (2004) 
dans laquelle, entre autres, il « demande instamment a toutes les forces etrangeres 
qui y sont encore de se retirer du Liban et se declare favorable a ce que les 
prochaines elections presidentielles au Liban se deroulent selon un processus 
electoral libre et regulier, conformement a des regies constitutionnelles libanaises 
elaborees en dehors de toute interference ou influence etrangere ». Au Liban comme 
a l’etranger, on s’accorde largement a dire que M. Hariri a appuye activement cette 
resolution. De nombreuses sources libanaises ont confie a la Mission que les 
dirigeants syriens tenaient M. Hariri personnellement responsable de 1’adoption de 
cette resolution qui achevait de miner toute confiance qui subsisterait entre les deux 
parties. L’amendement portant prorogation ayant ete mis aux voix au Parlement le 
3 septembre, M. Hariri et son bloc parlementaire ont vote pour. Trois ministres, dont 
Marwan Hamade, proche a la fois de M. Hariri et de M. Joumblatt, ont vote contre. 
L’amendement ayant ete adopte, le mandat de M. Lahoud a ete proroge de trois ans. 
Le 9 septembre, M. Hariri annonce sa demission. 

12. Cette demission avive encore les tensions politiques. D’autres personnalites 
politiques rejoignent les rangs de ce que l’on appellera par la suite « l’opposition », 
dont la principale revendication etait le reexamen des relations syro-libanaises. 
Certains dirigeants de l’opposition sont partisans d’y proceder sur le fondement de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite, d’autres preferant invoquer 
l’Accord de Taef. On s’accorde a voir un tournant dans les elections legislatives a 
venir et chacun est convaincu que l’on s’achemine vers un ultime bras de fer. 
Jusqu’a ce que surgisse la question de la prorogation du mandat de M. Lahoud, 
l’opposition se recrute principalement parmi les politiciens et formations chretiens. 
La decision du bloc de M. Joumblatt de faire cause commune avec ces derniers est 
d’autant plus significative qu’elle permet a la coalition de l’opposition de 
transcender desormais le sectarisme, surtout quand on sait que M. Joumblatt est 
l’allie traditionnel de la Republique arabe syrienne. La demission de M. Hariri vient 
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renforcer encore l’opposition avec l’arrivee de l’importante et influente 
communaute sunnite. 

13. Le 2 octobre, l’ancien Ministre Marwan Hamade echappe de justesse a la mort 
lorsqu’une bombe explose pres de sa voiture, tuant son garde du corps. Cet attentat 
qui choque profondement le Liban vient encore creuser le fosse entre les camps en 
presence. Les auteurs de cette tentative d’assassinat ne sont pas identifies, et l’on 
s’accorde a considerer qu’ils ne le seront jamais. On vit alors une atmosphere 
chargee, « chacun etant menace », ainsi que l’ont declare nombre de membres des 
services de securite. Nombreux sont ceux qui, au Liban et a l’etranger, ont confie a 
la Mission que M. Hariri et M. Joumblatt craignaient pour leur vie et voyaient dans 
la tentative d’assassinat de M. Hamade une episode du bras de fer qui se joue avec 
le pouvoir syrien. 

14. La consolidation de la coalition de l’opposition ainsi que les preparatifs des 
elections legislatives se poursuivent dans cette atmosphere tendue. MM. Joumblatt 
et Hariri ainsi que le dirigeant maronite en exil M. Michel Aoun prennent langue et 
negocient entre eux. Fin janvier 2005, un bloc redoutable, regroupant pour la 
premiere fois des representants de la quasi-totalite des families politiques et 
religieuses a l’exception notable des chiites Amal et Hezbollah, commence a voir le 
jour au Liban. Independant de l’influence syrienne, pour ne pas dire hostile a cette 
influence, il semble certain de recueillir une nette majorite lors des elections a venir. 
II compte egalement des soutiens de poids dans la communaute internationale et est 
convaincu de pouvoir forcer la Republique arabe syrienne a honorer les 
engagements resultant pour elle de FAccord de Taef et/ou de la resolution 1559 
(2004) du Conseil de securite. Ce bloc s’est constitue autour d’un homme, l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri, dont on dit qu’il en est Partisan. Le 14 fevrier, celui- 
ci est assassine. 

15. A l’evidence, quels qu’en soient les auteurs et quel qu’en ait ete l’objectif, 
l’assassinat de M. Hariri doit etre replace dans le contexte general de l’epreuve de 
force qui l’opposait a la Republique arabe syrienne. On retiendra neanmoins que 
seule une enquete veritable - et non une analyse politique - permettrait d’identifier 
ceux qui ont ordonne de commettre, planifie et execute ce crime odieux. II serait 
contraire a la justice elementaire de se livrer a des conclusions hatives quant a 
l’identite des auteurs en l’absence d’enquete en regie, de preuves convaincantes et 
de proces regulier. 

Contexte securitaire 

16. Tous ont dit a la Mission qu’Hariri etait la « personnalite la plus importante de 
la vie publique libanaise ». Par consequent, son assassinat autorise a s’interroger sur 
la protection que l’appareil de securite libanais lui a fournie. Cet appareil de securite 
regroupe plusieurs organismes, le Renseignement militaire, charge de la securite 
nationale, du contre-espionnage, de la lutte antiterroriste et de la force de frappe et 
qui compte un departement d’interception des communications etant au sommet de 
la hierarchie. La « Surete generate » a dans ses attributions les etrangers, les 
passeports et les controles aux frontieres ainsi que les questions de securite d’ordre 
politique. La « Force de securite interieure » comprend une force de police et un 
service du renseignement. Les questions de securite d’ordre politique sont en theorie 
du ressort de la « Securite d’Etat ». Quant a la Garde republicaine, elle a pour 
mission la protection du President, sous l’autorite generate du commandant de 
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l’armee. Le Renseignement militaire syrien a une antenne au Liban et des cellules 
en divers endroits, dont Beyrouth. Contrairement aux affirmations faites par son 
chef devant la Mission, des elements de preuve et des temoignages concordants 
l’autorisent a dire au-dela du doute raisonnable que cette antenne jouait un role 
essentiel dans la vie politique libanaise et qu’elle participait activement a la gestion 
des affaires interessant la securite au Liban, voire qu’elle en assurait la supervision 
directe. 

17. Selon les textes en vigueur, les differents organismes coordonnent leurs 
activites les uns avec les autres et siegent tous au Conseil central de securite qui se 
reunit une fois par mois sous la presidence du Ministre de l’interieur. Cependant, 
selon plusieurs sources, dont des agents de securite, des ministres et d’anciens 
presidents, il en va differemment dans les faits. Premierement, il n’y a guere de 
coordination entre les organismes : loin d’etre un mecanisme de coordination, le 
Conseil est davantage une entite a vocation symbolique. Deuxiemement, la 
hierarchie obeit davantage aux allegeances personnelles et politiques qu’aux textes. 
Les chefs d’organismes de securite communiquent les informations importantes a 
« ceux qui les ont nommes et a qui ils font allegeance » et ne rendent compte au 
Conseil central de securite que des formalites et autres questions sans interet. Qui 
plus est, les activites des organismes de securite ne sont guere soumises a examen ni 
a contrdle judiciaire. Ainsi, le departement d’interception des communications du 
Renseignement militaire a «habilitation permanente» pour intercepter toute 
communication qu’il juge digne d’interet sur seul avis du chef de l’organisme, qui 
n’est assujetti a aucun controle externe. De meme, il semble que les agents n’aient 
guere a rendre compte si ce n’est par des voies officieuses et selon leurs allegeances. 

18. C’est ce qui explique en partie que le peuple libanais ne semble pas avoir 
confiance dans ces organismes de securite. Presque tous ceux qui ont ete entendus 
par la Mission, y compris des responsables de la securite, ont doute de la capacite ou 
de la volonte des organismes de securite d’assurer la securite des personnalites 
politiques faisant l’objet de menaces. Les uns accusent l’appareil de securite d’etre 
bel et bien de ceux qui proferent des menaces contre les hommes politiques, d’autres 
considerant qu’il est de tradition que chaque homme politique pourvoie a sa propre 
protection ou que, meme dans le meilleur des cas, les organismes de securite n’ont 
pas assez d’autorite pour proteger les personnes menacees. D’aucuns evoquent ainsi 
le fait que le Liban a connu de nombreux assassinats politiques ces 30 dernieres 
annees, dont la plupart ne sont toujours pas elucides. 

19. Ayant entendu de nombreux responsables de la securite, dont les chefs du 
Renseignement militaire, du departement des « forces speciales et de la lutte contre 
le terrorisme» et du departement d’interception de communications du 
Renseignement militaire, de la Surete generale, de la Force de securite interieure et 
de la Garde republicaine, la Mission conclut que l’appareil de securite libanais a 
gravement failli a la mission, a lui devolue, de prevoir et prevenir l’assassinat de 
M. Hariri. Malgre de nombreuses rumeurs de menaces de violence contre la 
personne de M. Hariri ou de M. Joumblatt, y compris l’hypothese d’attentat a leurs 
jours ou contre des membres de leur famille, et en depit de l’attentat contre l’ancien 
Ministre Marwan Hamade, aucun des services de securite n’a pris de mesures 
supplementaires pour les proteger. 

20. Tous les services de securite ont nie avoir ete saisis d’informations faisant etat 
de menace effective ou probable contre M. Hariri, M. Joumblatt ou de membres de 


8 


0528397f.doc 



S/2005/203 


leur famille. Pourtant, toutes les personnes etrangeres aux services de securite 
entendues par la Mission semblaient avoir ete au courant de ces menaces. En outre, 
malgre la recrudescence manifeste de tensions, aucun organisme de securite n’a 
etabli de «profil devaluation» de la securite de M. Hariri, « la personnalite 
politique la plus importante au Liban ». Aucun organisme de securite n’a propose ni 
conseille de renforcer la protection fournie a M. Hariri ni meme essaye de faire des 
propositions en ce sens. Bien au contraire, l’equipe de protection rapprochee que les 
Forces de securite interieure ont mis a la disposition de M. Hariri a ete ramenee 
d’une quarantaine a huit homines seulement des qu’il a quitte ses fonctions. Si elle 
etait dictee par les textes, etant donne les circonstances particulieres de l’epoque, 
cette contraction d’effectifs constituait une negligence flagrante. Au moment ou il a 
ete assassine, la protection de M. Hariri etait presque entierement assuree par son 
equipe de securite privee. 

21. Lorsque la Mission a entretenu les responsables de la securite libanaise de 
cette situation, nombre d’entre eux ont fait valoir que la « prevention » etait une 
notion etrangere a la gestion de la securite au Liban, argument d’autant moins 
recevable que la prevention est un element a part entiere important de tout systeme 
de securite operatoire. II est du reste contraire a la verite : la Garde republicaine a 
informe la Mission qu’elle etablissait un « profil devaluation » periodique de la 
securite du President, qui consistait notamment a evaluer les menaces et risques qui 
pesent sur lui selon l’analyse de la situation politique, des rumeurs et de l’etat de 
securite general. Un appareil de securite fonctionnel, credible et serieux aurait etabli 
et tenu a jour un profil devaluation identique de la securite de la « personnalite 
politique la plus importante du Liban ». 

22. De ce qui precede, la Mission conclut que, faute d’avoir fourni a M. Hariri la 
protection qu’il fallait, l’appareil de securite libanais a cree un contexte favorable a 
son assassinat. 


B. Circonstances 

23. Pour rassembler tous les elements de fait lies aux circonstances, la Mission 
retrace les derniers deplacements qu’a effectues M. Hariri juste avant son assassinat, 
determine l’origine de l’explosion ainsi que le type et la charge d’explosifs utilises, 
et examine les principales pistes retenues par l’enquete diligentee par les autorites 
libanaises, en se fondant sur des normes internationales convenues. Elle s’interesse 
ainsi aux volets essentiels que sont la gestion des lieux du crime, la preservation des 
elements de preuve, la diffusion par la chaine de television Al-Jazirah d’un 
communique revendiquant la responsabilite de l’attentat; l’auteur presume de 
l’attentat, le vehicule qui aurait servi a la commission de l’attentat, et les 
considerations d’ordre general sur l’integrite de l’enquete. 

Les derniers deplacements de M. Hariri 

24. Le lundi 14 fevrier 2005, vers midi et demi, M. Hariri quitte les locaux du 
Parlement qui se trouvent au centre de Beyrouth, et se rend a pied a environ 
70 metres au cafe « Place de l’etoile » situe place de l’Etoile, ou il s’entretient avec 
plusieurs personnes. Il en repart a 12 h 50 en compagnie de l’ex-Ministre et depute 
Bassel Fleyhane. Son convoi de securite est constitue de six vehicules : en premiere 
position, une jeep a bord de laquelle ont pris place quatre policiers locaux (le 
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vehicule de tete); en deuxieme position, une Mercedes noire dans laquelle se 
trouvent trois gardes du corps prives; en troisieme position, une Mercedes noire 
blindee conduite par M. Harari accompagne de M. Fleyhane; en quatrieme position, 
une Mercedes noire transportant trois gardes du corps prives; en cinquieme position, 
une Mercedes noire transportant trois gardes du corps prives; et en sixieme position, 
une jeep noire (une ambulance) qui fermait le convoi et a bord de laquelle ont pris 
place trois gardes du corps prives. Trois des Mercedes sont equipees de dispositifs 
de brouillage de forte puissance (4 gigahertz), qui etaient en fonction au moment 
fatidique. Tous les vehicules sont equipes d’armes a feu et tous les agents de 
securite sont formes a leur mission. 

25. L’itineraire choisi n’est communique a la voiture de tete qu’apres que 
M. Hariri a quitte le cafe. De la place de l’Etoile, le convoi longe la rue Ahdab avant 
d’emprunter la rue Foch. Au carrefour de la rue Foch et de la rue du Port, il tourne a 
gauche et s’engage sur la corniche, en direction d’Ai'n Mre'isse et de l’hotel Saint- 
Georges. 

26. A 12 h 56 mn 26 s precises, le convoi passe directement devant l’hotel Saint- 
Georges, itineraire qu’il n’a emprunte que six fois au cours des trois mois 
precedents. C’est alors qu’il se produit une forte explosion, provoquant la mort de 
M. Hariri, de sept de ses agents de securite et de 12 autres civils qui se trouvent 
dans le voisinage immediat du lieu de l’attentat. M. Hariri est transporte a l’hopital 
de l’Universite americaine de Beyrouth ou son corps est identifie par son medecin 
personnel et par le medecin legiste nomme par le Gouvernement, et ce par rayons X 
et par analyse des signes corporels et des fichiers dentaires de la victime. L’autopsie 
permet d’etablir que le deces a ete cause par une lesion cerebrale immediate ayant 
entraine un arret cardiaque. 

L’explosion 

27. Une semaine durant, la Mission inspecte et analyse sur les lieux de l’attentat et 
y precede a des expertises. Ses constatations touchant les caracteristiques et la 
nature de l’explosion reposent sur l’expertise des quatre elements principaux 
suivants : la dispersion, la taille et la forme des eclats provoques par le souffle de 
l’explosion; la taille et la forme du cratere creuse par l’explosion; l’expertise 
balistique; et l’analyse des degats causes aux edifices qui se trouvent a l’interieur et 
au voisinage du lieu de l’explosion. 

28. L’analyse des eclats occasionnes par l’explosion, de la forme et de la taille du 
cratere autorise deux hypotheses egalement envisageables, celle d’une explosion en 
surface, d’une part et celle d’une explosion souterraine, d’autre part. Toutefois, 
l’analyse des degats occasionnes aux edifices situes a l’interieur et aux alentours du 
lieu de l’attentat laisse supposer qu’il s’agissait d’une explosion en surface. Les 
traces de fusion relevees sur plusieurs fragments de metal montrent clairement que 
la charge explosive etait tres puissante; que les expertises aient permis de relever 
des traces de fusion sur des debris de vehicules et sur les fragments des socles de 
protection metalliques places devant l’hotel Saint-Georges vient etayer l’hypothese 
d’une explosion de surface. Les debris de metal retrouves colies sur le flanc des 
voitures montrent qu’il y a eu explosion d’un vehicule lourd dont les debris se sont 
disperses en direction desdites voitures. 

29. Nombre des indices qui font penser a une explosion souterraine tels que les 
morceaux d’asphalte arraches a la chaussee, de trous d’homme et autres materiaux 
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retrouves aux etages superieurs de l’hotel Saint-Georges, l’impact releve sur le toit 
des vehicules, et les degats causes aux etages superieurs des edifices adjacents, 
rappellent une enorme explosion de surface. 

30. Ayant expertise et examine tous les echantillons recueillis, les experts de la 
Mission ont conclu qu’il y avait eu tres probablement une explosion en surface et 
que l’explosif utilise etait une charge de trinitrotoluene (TNT) de pres d’une tonne. 

Les lieux de l’attentat 

31. L’attentat s’est produit devant l’hotel Saint-Georges, dans le quartier d’Ai'n 
Mrei'sse, a Beyrouth. Apres l’explosion, c’etait le chaos, les secours de services 
divers, la presse et des centaines de passants et de beyrouthins convergeant vers les 
lieux pour proposer leur aide et observer ce qui se passait. On commence presque 
aussitot apres l’attentat a evacuer les morts et les blesses. Interviennent 
spontanement au debut des personnes arrivees sur les lieux de l’attentat avant les 
secours. 

32. Immediatement apres l’explosion, le 14 fevrier, l’enquete sur l’attentat qui 
etait du ressort du Tribunal militaire est confiee au juge Rachid Mezher dudit 
tribunal, qui a ainsi l’entiere responsabilite de 1’information, notamment la gestion 
des lieux du crime ainsi que la conservation et la reunion des elements de preuve par 
les autorites locales competentes. Comme elle interesse la surete de l’Etat, l’affaire 
est deferee a la Cour de justice, conformement a la legislation interne applicable, et 
le 21 fevrier, le juge Rachid Mezher en est dessaisi au profit du juge Michel Abou 
Arrage, premier juge d’instruction a la Cour penale. 

33. II apparait d’emblee que les actes essentiels lies a cette charge n’ont pas ete 
accomplis. En effet, on constate que : 

a) La personne dont la depouille a ete retrouvee le 15 fevrier 2005 aurait 
survecu pendant environ 12 heures apres l’explosion; 

b) Un corps a ete retrouve par hasard et enleve le 22 fevrier 2005; 

c) Le corps d’une autre victime a ete retrouve par des membres de sa 
famille et enleve le l er mars 2005; 

d) Une personne portee disparue serait encore sous les decombres au lieu de 
l’attentat. 

Preservation des preuves 

34. Si la preservation des preuves est vitale pour le succes d’une enquete, il 
importe avant tout de preserver la vie et de retrouver les corps. En l’espece, comme 
dans toute situation d’urgence majeure, la preservation des lieux de l’attentat n’etait 
pas le principal objectif du personnel des services d’urgence lorsqu’il est arrive sur 
place pour preter assistance. Toutefois, apres le chaos initial et une fois les morts et 
les blesses emportes, les services de securite, places sous la direction et le controle 
du juge d’instruction, M. Mezhar, auraient du faire evacuer les lieux et y empecher 
tout acces non autorise. Apres avoir passe le secteur au peigne fin pour s’assurer que 
tous les morts et les blesses avaient ete retrouves, les autorites auraient du securiser 
le site de maniere a preserver toutes les preuves disponibles; or elles ne font pas 
fait. 
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35. La Mission a egalement releve les carences suivantes : 

a) Le 14 fevrier 2005, peu apres minuit, les six vehicules qui formaient le 
convoi de M. Hariri et une BMW (sans rapport avec le convoi) ont ete transports 
du lieu de l’explosion a la caserne de police d’Helou, dans la ville de Beyrouth. 
Bien que ces vehicules aient ete couverts apres qu’ils eurent ete enleves, ils 
n’etaient plus a la place qui etait la leur sur les lieux de l’explosion, ce qui a rendu 
impossible toute analyse balistique, analyse des explosifs ou collecte de preuves sur 
les lieux; 

b) Des militaires, des policiers et des agents de renseignement libanais, 
notamment des specialistes en explosifs, ont manipule et enleve des choses qui 
auraient pu constituer des indices sans documenter, consigner ni synthetiser leurs 
activites; 

c) La presence initiale des medias sur les lieux immediatement apres 
l’explosion mise a part, les medias ont ete officiellement autorises a se rendre sur 
place le 15 fevrier par le juge Mezhar apres que les services de securite se furent 
assures des lieux; 

d) Le lieu de l’explosion (le cratere qui en a resulte) a ete rempli d’eau dans 
les jours qui ont suivi parce que les autorites locales ou la police n’ont pas empeche 
d’ouvrir l’eau, laquelle s’est ecoulee dans le cratere par des canalisations brisees et 
a endommage des preuves essentielles, voire les a detruites; 

e) Des debris d’une camionnette ont ete apportes sur les lieux par des 
membres des services de securite quelque temps apres l’incident, et ils ont ete 
places dans le cratere puis photographies et etiquetes comme elements de preuve; 

f) Jusqu’au 6 mars 2005, la Mission a constate qu’il y avait beaucoup de 
monde, en uniforme et en civil, sur les lieux de l’attentat, et que l’identite des 
personnes arrivant sur ces lieux ou en partant n’etait pas relevee, tout comme le 
prelevement ou le depot d’articles ou d’echantillons sur les lieux n’etaient pas 
controles; 

g) Lors d’une reunion avec les responsables de l’enquete locale tenue le 
8 mars 2005, des membres de la Mission ont demande un rapport chronologique en 
ce qui concerne les lieux du crime, a savoir les personnels qui etaient venus sur ces 
lieux, les preuves rassemblees, les echantillons recueillis, les tests effectues et, 
d’une maniere generate, les operations qu’on effectue habituellement sur les lieux 
du crime. Le 15 mars 2005, la Mission a ete informee qu’un tel rapport n’existait 
pas et ne pouvait lui etre fourni; 

h) Des elements tres probants donnent a penser que les magistrats 
instructeurs ne controlaient pas l’enquete; 

i) Des services de renseignement et d’autres services ont fait intrusion sur 
les lieux apparemment sans l’autorisation de la justice et n’ont pas ulterieurement 
coordonne leurs constatations. 

36. La Mission estime done que les lieux du crime n’ont pas ete correctement 
geres ni preserves et, de ce fait, que des preuves importantes ont ete soit enlevees 
soit detruites sans qu’on en ait garde trace. Les responsables de ces fautes devraient 
avoir a rendre des comptes. 
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Emission diffusee sur le reseau Al-Jazeera 

37. A environ 13 h 30, le 14 fevrier 2005, le directeur et presentateur vedette d’Al- 
Jazeera TV (Beyrouth) a requ un appel telephonique d’un homme qu’il decrit 
comme parlant ou faisant semblant de parler un mauvais arabe qui lui declara : « le 
Groupe Nasra et Jihad en Grande Syrie revendique la responsabilite de l’execution 
de l’agent Rafic Hariri, au nom des opprimes, de Nasra et de la Jihad ». Al-Jazeera a 
diffuse cette declaration a environ 14 heures. A 14 h 19 mn 25 s, un autre homme a 
telephone a Al-Jazeera TV et, parlant en « tres bon arabe», a declare qu’on 
trouverait une videocassette dans un arbre pres de Timmeuble du siege de 
TOrganisation des Nations Unies a Beyrouth. Un employe d’Al-Jazeera a ete 
depeche sur les lieux mais n’a pas trouve la videocassette. Un second employe d’Al- 
Jazeera s’est done rendu sur les lieux et a trouve une videocassette qu’il a remis au 
directeur. A 15 h 27 mn 30 s, Al-Jazeera TV a requ un troisieme appel d’un homme 
demandant pourquoi la cassette n’avait pas ete diffusee. Le directeur a informe son 
correspondant que la videocassette ne pouvait etre diffusee tant qu’une decision 
n’avait pas ete prise au siege d’Al-Jazeera, au Qatar. Le correspondant, qui s’etait 
mis a hurler, a menace le directeur en disant qu’il regretterait de n’avoir pas diffuse 
cette cassette. A 17 h 4 min 35 s, un dernier appel a ete requ par Al-Jazeera TV, et la 
meme voix d’homme, tres en colere, a demande au directeur si la cassette serait 
diffusee ou non. Le directeur a mis son interlocuteur en attente et, apprenant que la 
decision avait ete prise de diffuser la cassette, il a dit a son interlocuteur de regarder 
la television. L’enregistrement, qui a ete diffuse par le reseau Al-Jazeera, montrait 
un jeune homme barbu revendiquant la responsabilite du meurtre de M. Hariri au 
nom d’un groupe appele « Groupe Nasra et Jihad en Grande Syrie ». L’interesse a 
ete identifie comme etant Ahmad Abus Adas, un resident de Beyrouth age de 22 ans. 

38. Le meme jour, le 14 fevrier 2005 a 14 h limn 25 s, une consultante de 
l’agence de presse Reuters a requ un appel d’un homme qu’elle decrit comme 
n’ayant pas un accent libanais mais « utilisant un faux accent palestinien ». Elle 
declare que son interlocuteur lui a crie d’une voix autoritaire : « Ecris, ecris et ne 
parle pas » et « nous sommes le groupe Nasra et Jihad en Grande Syrie, aujourd’hui 
nous avons puni comme il le meritait l’infidele Rafic Hariri afin que cela serve 
d’exemple a ses semblables ». Sur instruction d’un employe (Reuters), la teneur de 
cet appel n’a pas ete rendue publique parce que l’appel ne pouvait etre authentifie. 

39. L’origine de quatre des cinq appels requs par Al-Jazeera et Reuters a ete etablie 
par la police : ces quatre appels venaient tous de cabines publiques situees dans la 
ville de Beyrouth. Le depot de la videocassette par une ou plusieurs personnes 
associees au meurtre de M. Hariri ouvrait aux forces de securite une piste 
importante, mais les autorites chargees de l’enquete ne l’ont guere suivie. La 
television en circuit ferine qui fonctionnait en deux endroits critiques identifies par 
des membres de la Mission n’a jamais fait l’objet d’investigations, des temoins 
travaillant dans le secteur, que la Mission a retrouves, n’ont jamais ete entendus et 
les investigations les plus elementaires n’ont pas ete menees. Les responsables de 
cette partie de l’enquete ont fait preuve d’une negligence fautive. 

Le suspect 

40. M. Abu Adas, d’origine palestinienne, est ne a Djedda (Arabie saoudite) le 
29 aout 1982 et est arrive au Liban avec sa famille en 1991. Il est le fils de Taysir 
Abu Adas et Nehad Moussa Nafeh. Il a deux sceurs, vivant toutes deux a Beyrouth, 
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et un frere, qui reside actuellement en Allemagne. II etait sans emploi. L’enquete 
montre qu’a environ 7 heures le 7 janvier 2005, M. Abu Adas a quitte son domicile, 
situe dans l’immeuble Iskandarani 6, au premier etage, dans le district de 
l’Universite arabe a Beyrouth et a officiellement ete porte disparu le 19 janvier 
2005. 

41. Les investigations menees par la Mission ont permis d’etablir qu’il y environ 
trois ans, M. Abu Adas, un adolescent sans souci, est devenu un fondamentaliste 
religieux. Environ un mois avant que sa disparition soit signalee, M. Abu Adas a 
informe sa famille qu’il s’etait fait un nouvel ami a la mosquee Al-Huri, ou il 
dirigeait parfois les prieres. Des informations donnees par sa mere donnent a penser 
qu’a environ 21 heures, le 15 janvier 2005, ce « nouvel ami » a telephone a M. Abu 
Adas chez lui et lui a dit qu’il viendrait le chercher a 7 heures le 16 janvier, lui 
indiquant qu’il avait une surprise pour lui. La mere affirme qu’a environ 7 heures le 
16 janvier quelqu’un est venu chercher M. Abu Adas et a klaxonne de l’exterieur 
pour signaler sa presence; elle declare en outre que M. Abu Adas, qui s’etait deja 
leve pour faire sa priere, lui a demande de 1’argent et a pris uniquement 2 000 lires 
libanaises (environ 1 dollar 33 cents) et est sorti en disant qu’il serait de retour dans 
quelques heures. Elle declare egalement que M. Abu Adas lui avait demande de 
l’excuser aupres d’un autre ami avec qui il avait pris rendez-vous ce jour-la. 

42. Le 14 fevrier 2005, la famille Abu Adas regardait la television lorsque Al- 
Jazeera a diffuse la videocassette montrant M. Abu Adas revendiquant la 
responsabilite du meurtre de M. Hariri au nom du groupe « Nasra et Jihad en Grande 
Syrie ». A Environ 23 heures, le 14 fevrier, le pere, la mere et la jeune sceur 
d’Ahmad se sont livres a la police et ont ete tous trois arretes. Les parents d’Ahmad 
ont ete detenus environ sept jours mais sa sceur a ete relachee au bout de deux jours. 
L’enquete concernant M. Abu Adas a notamment consiste a arreter et interroger sa 
famille, entendre ses amis, examiner des releves de communications telephoniques 
et effectuer une perquisition au domicile de ses parents, ou il vivait. Les 
informations recueillies dans le cadre de l’enquete montrent que M. Abu Adas avait 
chez lui un ordinateur qui a ete saisi. Onze videocassettes, 55 disques compacts, une 
disquette et un disque dur d’ordinateur ont aussi ete saisis. Mis a part les 
informations et donnees subversives qui auraient ete trouvees sur le disque dur, il y 
a tres peu d’elements indiquant que M. Abu Adas avaient des tendances subversives 
ou violentes. 

43. L’enquete sur cet aspect du crime a fait apparaitre les insuffisances ci-apres : 

a) Les agents qui ont dirige l’enquete ont assure a la Mission que M. Abu 
Adas avait acces a Internet depuis son domicile et que les informations trouvees sur 
le disque dur de son ordinateur avaient ete telechargees directement sur cet 
ordinateur a son domicile. Les investigations menees par la Mission ont permis 
d’etablir que M. Abu Adas n’avait pas acces a Internet depuis chez lui et qu’il n’a 
pas pu acceder aux sites en cause a partir de son ordinateur personnel. Ces 
investigations indiquent que les enqueteurs des forces de securite n’ont pas mene 
d’investigations sur et dans les « cybercafes » locaux pour determiner l’origine des 
donnees dont il est allegue qu’elles se trouvaient dans l’ordinateur de M. Abu Adas; 

b) Il n’y a guere d’indices etayant la theorie selon laquelle M. Abu Adas 
avait des tendances militantes ou extremistes; 
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c) Rien n’atteste que M. Abu Adas avait planifie son depart ou qu’il ne 
comptait pas rentrer lorsqu’il a quitte son domicile le 16 janvier 2005; 

d) II n’y aucun renseignement sur l’existence du groupe « Nasra et Jihad en 
Grande Syrie » avant ou apres l’explosion; 

e) Cet assassinat a necessite des fonds considerables, une precision militaire 
dans Fexecution et un appui logistique substantiel : un individu seul ou un petit 
groupe terroriste n’aurait pas eu les moyens de l’accomplir. Aucun element 
n’indique qu’Ahmad Abu fut capable de planifier et d’executer seul cet assassinat, 
et il n’en avait pas non plus les moyens financiers. 

Le vehicule suspect 

44. Une succursale de la banque HSBC se trouve pres des lieux de l’explosion 
dont le systeme de securite par circuit de television ferme a enregistre les activites 
du convoi Hariri immediatement avant l’explosion mais non la scene de l’explosion 
elle-meme. Copie des enregistrements ainsi realises a ete prise par divers services de 
securite libanais quelque temps apres le debut de l’enquete. Examine de pres, 
l’enregistrement montre une camionnette blanche arrivant dans le secteur ou a eu 
lieu l’explosion peu avant le convoi de M. Hariri. II montre clairement que cette 
camionnette blanche se deplace environ six fois plus lentement que tous les autres 
vehicules passant sur le meme segment de rue. Une analyse image par image montre 
qu’une voiture normale met trois a quatre secondes et un gros camion cinq a six 
secondes pour parcourir le segment de 50 a 60 metres de rue couvert par la camera. 
La camionnette blanche suspecte a mis environ 22 secondes pour parcourir cette 
distance et entre dans la zone ou a eu lieu l’explosion 1 mn 49 s avant le convoi 
Hariri. On estime que si cette camionnette a continue a la meme vitesse elle se 
trouvait exactement au centre de l’explosion environ 1 mn 9 s avant le convoi 
Hariri. On considere en outre que si elle avait continue a la meme vitesse sans 
s’arreter elle aurait ete affectee par la puissance de l’explosion et serait tres 
probablement restee sur les lieux apres celle-ci. II lui aurait fallu, pour eviter 
l’explosion, accelerer considerablement des sa sortie du champ de la camera du 
systeme de securite de la banque HSBC. Aucun element ne prouve qu’elle Fait fait. 

45. Les enqueteurs libanais ont considere que l’existence de cette camionnette et 
son comportement suspect leur ouvraient une piste majeure d’importance critique. 
Ils ont identifie la marque et le modele du vehicule suspect et il s’agit d’une 
Mitsubishi Canter (peut-etre un modele de 1995-1996). Les investigations menees 
par les forces de securite libanaises ont essentiellement vise a determiner qui etait 
effectivement proprietaire de la camionnette en tentant de retrouver ses differents 
proprietaries en enquetant aupres des services charges des immatriculations, des 
douanes (controles aux frontieres) et des fabricants et concessionnaires. En 
cherchant des preuves sur les lieux de l’explosion, les forces de securite auraient 
decouvert des debris d’une camionnette qui correspondent au vehicule suspect et 
prouveraient qu’il a ete implique dans une explosion. La police aurait decouvert 
plus de 21 debris de ce vehicule sur les lieux de l’explosion et aux alentours. 
L’enquete des forces de securite porte essentiellement sur cette seule piste. La 
Mission a etabli que cette camionnette, que l’on voit sur l’enregistrement realise par 
la television en circuit ferme de la banque HBSC, a effectivement existe et se 
trouvait sur les lieux, comme indique, immediatement avant Fexplosion qui a coute 
la vie a M. Hariri. La Mission admet egalement que la theorie selon laquelle cette 
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camionnette aurait ete melee a l’assassinat est credible et merite de faire l’objet 
d’une enquete exhaustive et poussee. Les forces de securite libanaises ont trouve de 
petits morceaux d’une camionnette Mitsubishi dans le cratere et aux alentours du 
lieu de l’explosion. Elies ont trouve des morceaux d’une camionnette Mitsubishi 
dans la mer pres du lieu de l’explosion. La Mission a trouve dans le cratere un 
morceau de metal ressemblant au metal utilise pour fabriquer les pieces de camions 
et comportant des indices qui etayent la theorie d’une explosion en surface au 
dessus du niveau du sol. 

46. Toutefois, l’enquete sur cet aspect de l’affaire n’a ete ni exhaustive ni 
approfondie et, de l’avis de la Mission, a ete viciee fondamentalement et de maniere 
critique par les actes et les omissions des forces de securite sur le terrain, a savoir : 

a) Jusqu’a environ un mois apres l’assassinat, pratiquement rien n’a ete fait 
par les forces de securite pour determiner les mouvements de cette camionnette 
suspecte immediatement avant et immediatement apres 1’explosion. Cet aspect de 
l’enquete aurait pu mettre au jour des elements de preuve vitaux, notamment 
l’identite de l’auteur ou des auteurs du crime, l’endroit ou la camionnette etait 
stationnee immediatement avant l’explosion et, cela est d’une importance critique, si 
ce vehicule a poursuivi sa route et n’avait rien a voir avec l’assassinat; 

b) La Mission a etabli que pratiquement rien n’avait ete fait pour determiner 
si la camionnette suspecte avait poursuivi sa route et que pratiquement rien n’avait 
ete fait pour trouver des enregistrements de systemes de television en circuit ferme 
ou des temoins sur le trajet apres 1’explosion; 

c) La Mission peut affirmer avec certitude que des morceaux d’une 
camionnette ont ete apportes sur les lieux de l’explosion par un membre des forces 
de securite quelque temps apres l’assassinat et ont ete places dans le cratere pour y 
etre ulterieurement photographies par des membres des forces de securite, creant 
ainsi des souppons et des doutes graves quant a la participation effective de cette 
camionnette a l’assassinat et portant gravement atteinte a la credibilite de la 
principale piste. Cette piste est maintenant fondamentalement compromise, parce 
qu’affectee par des problemes de credibilite et susceptible d’etre contestee en 
justice. 

47. En resume, la maniere dont cette partie de l’enquete a ete menee fait apparaitre 
a tout le moins une negligence coupable, peut-etre accompagnee d’infractions, dont 
les responsables devraient avoir a rendre des comptes. 

Evaluation generale de l’enquete 

48. Outre les insuffisances deja indiquees ci-dessus, la Mission a note les carences 
ci-apres dans le deroulement de l’enquete libanaise : 

a) II y a eu une grave absence de communication entre les principaux 
responsables de l’equipe d’enquete des forces de securite locales; 

b) II y a eu un manque de coordination entre l’equipe d’enquete des forces 
de securite et les magistrats instructeurs; 

c) II y a eu un manque de determination et de contrdle aux echelons 
superieurs responsables de l’ensemble de 1’enquete sur ce crime; 
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d) Dans l’ensemble, les techniques d’enquete criminelle utilisees 
manquaient de professionnalisme; 

e) II y a eu une absence totale de renseignement, et pratiquement pas 
d’echange d’informations entre les divers services participant a l’enquete; 

f) Tant les moyens techniques que le materiel necessaire a une enquete de 
ce type ont fait defaut. 

49. Compte tenu de ce qui precede, la Mission conclut a une nette absence de 
volonte d’enqueter efficacement sur ce crime, et conclut que T enquete n’a pas ete 
menee conformement a des normes internationalement acceptables. La Mission 
estime aussi que les enqueteurs locaux n’avaient ni les moyens ni la volonte de 
reussir. En outre, l’enquete ne beneficie pas suffisamment de la confiance de la 
population pour que celle-ci en accepte les resultats. 


C. Consequences 

50. L’assassinat de M. Hariri a fait l’effet d’un seisme au Liban. Les reactions les 
plus frequemment citees par nos interlocuteurs etaient la consternation, l’incredulite 
et l’angoisse. Consternation face au retour apparent de pratiques que beaucoup 
tenaient pour revolues. Incredulite devant le meurtre d’un homme que la population 
considerait comme une personnalite hors du commun. Et angoisse a l’idee que ce 
« seisme » pourrait faire retomber le Liban dans le chaos et la guerre civile. Ces 
sentiments se sont rapidement transformes en une forte et unanime clameur pour 
« la verite». Tous les interlocuteurs de la Mission ont declare qu’ils avaient 
desormais pour priorite absolue de decouvrir la verite sur l’assassinat de M. Hariri 
et que le Liban ne pourrait retrouver la paix et la tranquillite si ce crime ne trouvait 
pas une conclusion appropriee. Beaucoup ont evoque d’autres assassinats politiques 
qui n’avaient pas fait l’objet d’enquetes serieuses ou dont les enquetes n’avaient pas 
abouti. Tous ont affirm 6 que ce dernier assassinat comblait la mesure, qu’il fallait 
mettre fin a ce qu’ils appelaient « une culture de l’intimidation et de la force brute », 
et que le peuple libanais et ses dirigeants politiques devraient pouvoir vivre a l’abri 
de la peur, des intimidations et des menaces physiques. 

51. Les families des victimes etaient encore en etat de choc - et pour cause- 
lorsque la Mission les a rencontrees. La famille de M. Hariri ne pouvait toujours pas 
croire qu’un homme qui avait consacre sa vie au service de son pays pouvait ainsi 
etre elimine sans autre forme de proces et que la verite sur son assassinat reposait 
sur les conclusions d’une enquete dont la credibilite etait fort douteuse. Les families 
des autres victimes - gardes du corps, ouvriers, passants et autres victimes 
incidentes - n’arrivent toujours pas a comprendre ce qui s’est passe ou pourquoi. 
Les discussions sur les moyens des services de securite et sur la coordination entre 
eux ou les speculations politiques de la population ne font qu’ajouter a leur peine. 
Elies n’aspirent aujourd’hui qu’a la verite, a une issue qui leur permettrait de clore 
ce chapitre et de faire leur deuil des etres chers qu’elles ont perdus. 

52. Les families des victimes et les dirigeants de toutes tendances politiques et 
origines communautaires, y compris des responsables et des membres du 
Gouvernement, ont declare que la constitution d’une commission d’enquete 
internationale et independante etait le seul moyen de decouvrir la verite sur 
l’assassinat de M. Hariri. Certains de nos interlocuteurs ont accuse les services de 
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securite libanais et syriens d’avoir trempe dans cet assassinat ou d’avoir 
deliberement fait derailler l’enquete libanaise afm de dissimuler l’origine du crime. 
D’autres, du cote du Gouvernement, ont affirme qu’une enquete internationale 
s’imposait precisement pour prouver l’innocence des services de securite libanais, 
ce qui ne pourrait etre accompli sans aide exterieure etant donne le deficit de 
credibilite des services de securite et des enqueteurs libanais. 

53. Pendant notre sejour au Liban, les gens nous arretaient dans les rues de 
Beyrouth et nous remerciaient des efforts que nous faisions pour decouvrir la verite, 
nous pressaient de ne pas laisser cette affaire sans reponse et nous rappelaient 
l’importance de traduire les coupables en justice « pour le salut du Liban ». On voit 
dans les rues de Beyrouth des affiches frappees d’un seul mot, en deux langues : La 
verite, al-haqiqa. Les hommes politiques, les responsables a tous les niveaux et 
meme certains responsables de la securite nous ont declare qu’il etait crucial 
d’etablir « cette fois » la verite si l’on voulait restaurer la paix civile dans le pays, 
reduire les tensions et aider le Liban a retrouver une vie normale. 

54. En outre, l’assassinat de M. Hariri semble avoir ouvert la porte a un 
deferlement de griefs politiques qui s’etaient accumules tout au long de l’annee 
passee. Les accusations et contre-accusations se multiplient et nourrissent un debat 
politique fortement polarise. Certains accusent les services de securite et le pouvoir 
syrien d’avoir fait assassiner M. Hariri parce qu’il etait devenu un obstacle 
insurmontable a leur influence au Liban. Ils font valoir que son elimination etait 
devenue necessaire pour que la Republique arabe syrienne puisse garder l’edifice 
politique libanais sous son controle, surtout si elle etait forcee de retirer ses troupes 
du pays. Les tenants de cette theorie affirment qu’il importait peu au pouvoir syrien 
d’etre le « suspect n° 1 » et qu’il a deja utilise des tactiques similaires par le passe 
sans crainte excessive de laisser des traces derriere lui. Selon ces interlocuteurs, ce 
genre d’attitude fait partie du modele syrien de gestion coercitive des affaires 
libanaises. D’autres pretendent que le pouvoir syrien n’avait pas prevu une reaction 
aussi forte de la part du peuple libanais et de la communaute internationale. Selon 
eux, la decision d’eliminer M. Hariri etait « une erreur de calcul strategique » qui 
leur rappelait d’autres erreurs de calcul du Gouvernement syrien. 

55. Les partisans de la Syrie retorquent que M. Hariri a ete assassine par « les 
ennemis de la Syrie », c’est-a-dire par ceux qui souhaitaient mobiliser une pression 
internationale contre le pouvoir syrien afm d’accelerer le declin de 1’influence 
syrienne au Liban et/ou de declencher une reaction en chaine qui finirait par 
imposer un « changement de regime » en Syrie meme. Selon les tenants de cette 
theorie, l’assassinat de M. Hariri serait une erreur trop grossiere pour que le pouvoir 
syrien ait pu la commettre, car elle faisait non seulement de la Republique arabe 
syrienne le « suspect n° 1 », mais aussi le perdant n° 1. Ils ont encore ont fait valoir 
aupres de la Mission que les assassinats politiques sont commis non pas comme un 
moyen de se venger, mais pour produire certaines consequences. Or les 
consequences de 1’assassinat de M. Hariri sont, a leurs yeux, clairement 
defavorables a la Republique arabe syrienne. 

56. L’assassinat a rapidement creuse le fosse qui separe les factions politiques 
libanaises et porte la polarisation de la scene politique a un niveau menaqant. 
Immediatement apres l’assassinat, les opinions politiques se sont divisees entre le 
camp de « l’opposition » et le camp des « loyalistes », sur la base de leurs positions 
respectives par rapport au Gouvernement et au President du Liban, d’une part, et a 
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la question des relations syro-libanaises, d’autre part. Deux semaines apres 
l’assassinat, un grand nombre de Libanais sont descendus dans la rue pour clamer 
tous ensemble leur peine, leur colere, leurs craintes et leur opposition politique au 
role joue par la Syrie dans les affaires libanaises. Manifestants et dirigeants de 
l’opposition ont accuse les services de securite libanais et syriens d’etre impliques 
dans l’assassinat et appele le Gouvernement a demissionner et les troupes et 
elements de securite syriens a quitter le Liban. Bien qu’il eut la majorite au 
Parlement et la certitude de survivre a une eventuelle motion de confiance, le 
Premier Ministre, M. Karame, a entendu la voix de la rue et annonce la demission 
de son gouvernement alors que les manifestants etaient encore rassembles a 
proximite du Parlement. 

57. Les manifestants et les dirigeants de l’opposition ont poursuivi leur campagne 
en appelant a la demission des chefs de tous les services de securite, au retrait par la 
Syrie de son armee et de ses elements de securite, a la formation d’un gouvernement 
«neutre» qui s’attacherait principalement a preparer les prochaines elections 
legislatives et a l’organisation d’une enquete internationale independante. Les 
« loyalistes » ont rapidement repondu en descendant dans la rue le 8 mars, jour ou 
au moins 500 000 personnes ont manifesto leur soutien au Gouvernement et a la 
Republique arabe syrienne. Sur ces entrefaites, le President syrien a declare que son 
gouvernement avait l’intention de proceder a un retrait des forces syriennes jusqu’a 
la vallee de la Bekaa conformement aux dispositions de 1’Accord de Taef de 1989, 
et de pousser ulterieurement ce retrait jusqu’a la frontiere syrienne. Cette annonce 
n’a cependant pas mis fin au debat sur la presence syrienne. Les dirigeants de 
l’opposition ont continue de manifester leur scepticisme vis-a-vis des intentions de 
la Republique arabe syrienne et exige un calendrier pour l’ensemble du retrait, 
certains d’entre eux allant jusqu’a demander que le retrait soit acheve avant les 
elections legislatives. 

58. Le 14 mars, plus de 1 million de personnes, selon les estimations disponibles, 
se sont rassemblees sur la place principale de Beyrouth et ont scande des slogans 
appelant a « l’independance » du Liban, a la creation d’une commission d’enquete 
independante et internationale, a la revocation des chefs des services de securite et a 
la formation d’un gouvernement neutre charge de preparer les prochaines elections. 
S’exprimant devant la Mission, certains interlocuteurs ont dit redouter la perspective 
d’un vide constitutionnel et craindre qu’il ne soit pas possible d’adopter une loi 
electorate dans les delais voulus ou de preparer correctement les elections 
legislatives de mai. D’autres ont dit estimer qu’un contrdle international des 
elections etait indispensable si l’on voulait garantir leur regularite. Ils ont fait valoir 
qu’une election credible aiderait a stabiliser la situation sur le plan politique. La 
polarisation entre tenants de l’opposition et loyalistes revet egalement une 
dimension inquietante qui est celle du communautarisme et fait craindre des 
affrontements civils. Tous ces bouleversements politiques comportent des menaces 
pour la paix et la securite du Liban et ont des effets evidents sur la stabilite de la 
region dans son ensemble. 

59. De surcroit, des politiciens libanais de tendances et d’origine variees ont dit 
craindre que le Liban ne devienne une fois de plus un champ de bataille pour des 
forces exterieures. Nombre d’entre eux ont declare a la Mission que la longue et 
tragique guerre civile libanaise avait ete un exemple caracteristique de la fai^on dont 
des puissances exterieures pouvaient s’affronter par Libanais interposes. Ils ont 
souligne la fragility de T edifice politique libanais et sa faible capacite de resistance 
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aux pressions. De nombreuses personnalites politiques ont exprime vigoureusement 
la crainte de voir le Liban devenir le theatre d’un affrontement entre la Republique 
arabe syrienne et la communaute internationale, avec eventuellement des 
consequences desastreuses pour la paix et la securite au Liban. Les dirigeants 
politiques libanais, toutes tendances confondues, ont conjure la Mission de 
demander a la communaute internationale de ne pas instrumentaliser le Liban pour 
en faire un moyen de pression. Selon L expression employee par un des 
interlocuteurs de la Mission, « l’instrument est trop fragile, il se briserait 
facilement ». 


III. Conclusions et recommandations 

60. La Mission considere que les services de securite libanais et les services de 
renseignement militaire syriens sont les premiers responsables de l’absence de 
securite, de protection des citoyens et de maintien de l’ordre au Liban. Les services 
de securite libanais ont fait preuve d’une grave et systematique negligence dans 
l’accomplissement des missions qui constituent l’ordinaire d’une police nationale 
professionnelle. Ce faisant, ils ont gravement manque a leur obligation d’assurer a 
leurs concitoyens un niveau acceptable de securite et ils ont, par le fait meme, 
contribue a l’instauration d’une culture de l’intimidation et de l’impunite. Les 
services de renseignement militaire syriens ont, a cet egard, une part de 
responsabilite proportionnelle a leur engagement dans la gestion des services de 
securite au Liban. 

61. Deuxiemement, la Mission considere que le Gouvernement syrien est le 
premier responsable des tensions politiques qui ont precede l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri. Le Gouvernement syrien, en effet, a clairement 
exerce une influence qui allait au-dela de ce qu’on peut raisonnablement attendre de 
relations de cooperation et de bon voisinage. II s’ingerait dans l’administration du 
Liban a un niveau de detail et avec une brutalite et une inflexibilite qui sont la 
raison principale de la polarisation politique qui a suivi. Sans prejuger les resultats 
de l’enquete, il est evident que cette atmosphere a tisse la toile de fond sur laquelle 
s’est deroule l’assassinat de M. Hariri. 

62. Troisiemement, il est apparu clairement a la Mission que l’enquete menee par 
les autorites libanaises souffre de graves insuffisances. Que ce soit par manque de 
moyens ou par manque de volonte, cette enquete a peu de chances de trouver un 
aboutissement satisfaisant. De plus, la credibilite des autorites chargees de l’enquete 
est contestee par un grand nombre de Libanais tant du cote de l’opposition que du 
cote du Gouvernement. La Mission estime par consequent qu’une enquete 
internationale independante est indispensable si l’on veut decouvrir la verite. Pour 
mener une telle enquete, il faudra pouvoir compter sur une equipe autonome 
comprenant des specialistes des differentes disciplines normalement mises en oeuvre 
par les Etats dans la conduite d’enquetes de meme ampleur, disposant de moyens et 
de personnel d’appui suffisants et ayant une bonne connaissance des systemes 
juridiques et autres systemes concernes. Une telle equipe devrait encore se voir 
reconnaitre les pouvoirs necessaires pour proceder a des interrogatoires, des 
fouilles, des perquisitions et autres mesures requises. Elle pourrait beneficier de 
l’assistance et des conseils de juristes libanais sans que soit compromise son 
independance. On peut cependant douter fortement que, meme ainsi dotee, une telle 
mission d’enquete puisse s’acquitter de faqon satisfaisante de son mandat et 
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beneficier de 1’indispensable et active cooperation des autorites locales tant que les 
responsables actuels des services de securite libanais resteront en place. 

63. Quatriemement, la Mission en est venue a la conclusion qu’il importe au plus 
haut point, pour la securite et la stability du pays, de retablir l’integrite et la 
credibilite de l’appareil de securite libanais. Pour y parvenir, il faudra un effort 
soutenu de reorganisation, de reforme et de reeducation des services de securite 
libanais, ce qui necessitera certainement une aide et un engagement actifs de la 
communaute internationale. La Mission, ayant pris connaissance de l’organisation 
actuelle de l’appareil de securite libanais, a identifie six grandes priorites pour une 
eventuelle reforme de la securite : a) rompre les liens entre politique et securite et 
imposer le professionnalisme; b) donner un caractere veritablement national a 
l’appareil de securite en le liberant des influences exterieures et en l’elevant au- 
dessus des allegeances sectaires; c) mettre en place une police democratique et 
respectueuse de l’etat de droit et des droits de l’homme; d) definir clairement les 
responsabilites de chacun; e) renforcer les moyens disponibles; et f) mettre en place 
des dispositifs permettant de tenir les fonctionnaires comptables de leurs actes et 
d’assurer un controle judiciaire efficace. 

64. Enfin, la Mission considere que le Liban aura besoin d’un soutien politique au 
niveau international et regional pour sauvegarder son unite nationale et mettre son 
fragile edifice politique a l’abri de pressions indues. Renforcer les perspectives de la 
paix et de la securite dans la region permettrait aussi d’asseoir sur des fondements 
plus solides le retour du Liban a une vie normale. 

Le Chef de la Mission d’etablissement des faits 
des Nations Unies au Liban 
( Signe ) Peter FitzGerald 

Le 24 mars 2005 
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